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ARRÊTÉ N° 2005.1. SS2 

du 29 JUL 2005 

autorisant la poursuite de l'exploitation d'un atelier de 
fabrication de roulements à aiguilles située à 

Vierzon, 61 route de Foëcy 

La Préfète du Cher, chevalier de la Légion d'honneur, officier de l'Ordre national du mérite, 

VU le code de l'environnement et notamment ses livres II (titres 1 et 11) et V (titres 1°”, IV et 
VID, 

VU le code de la santé publique, 

VU le code du travail, 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié pris pour application de l'article L 511-2 du code de 
l'environnement constituant la nomenclature des installations classées, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application du titre 1° du 
livre V du code de l'environnement susvisé, 

VU le décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 portant règlement de la construction du matériel 
électrique utilisable en atmosphère explosive, 

VU le décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées, 

VU le décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et 
à l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles par des entreprises agréées, 

VU le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 modifié pris pour l'exécution des dispositions 
du livre Il du code du travail (titre IH : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la 
protection des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre des courants électriques, 

VU le décret n° 92-1271 du 7 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés, 

VU le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas les ménages, 
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VU l'arrêté du 4 septembre 2000 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des 
organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans 
l'atmosphère, 

VU l'arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
des installations classées soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à 
une atmosphère explosive, 

VU l'arrêté du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans 

les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter, 

VU l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, 

VU la circulaire du 4 septembre 1970 relative aux dépôts d'ammoniac liquéfié non réfrigéré, 

VU la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le récépissé de déclaration n° 1895 délivré le 2 juillet 1958 à la S.A. NADELLA concernant 

l'exploitation d'un atelier de travail des métaux à Vierzon, route de Foëcy, 

VU l'arrêté préfectoral du 8 octobre 1963 autorisant la société NADELLA à exploiter, dans son 
usine de Vierzon, un dépôt de gaz combustibles liquéfiés constitué d'un réservoir aérien d'une capacité 
de 3 000 kg, 

VU l'arrêté préfectoral du 26 septembre 1973 autorisant la S.A. NADELLA à exploiter un 
atelier de dégraissage à froid avec emploi de liquides inflammables de 1%° catégorie ainsi que des 
dépôts, dans son usine de Vierzon, 

VU l'arrêté préfectoral du 29 avril 1980 autorisant la S.A. NADELLA à exploiter un atelier de 

travail des métaux et alliages et des installations de compression à Vierzon, route de Foëcy, 

VU l'arrêté préfectoral du 20 mars 1981 autorisant la S.A. Roulements NADELLA à exploiter 
un dépôt d'ammoniac liquéfié, dans son usine située 61 route de Foëcy à Vierzon, 

VU le récépissé de déclaration n° 2451 du 24 novembre 1986 délivré à la société NADELLA, 

concernant l'exploitation de 3 transformateurs aux polychlorobiphényles, dont les 2 premiers, d'une 
puissance de 630 KVA contenant 470 litres d'Askarel chacun, le 3°"°, d'une puissance de 630 KVA 
contenant 440 litres d'Askarei, situés 61 route de Foëcy à Vierzon, 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2004.1.022 du 13 janvier 2004 imposant à la société 

TIMKEN France la réalisation d'un diagnostic approfondi et d'une évaluation détaillée des risques, la 
surveillance des eaux souterraines et la transmission d'un échéancier de réalisation des travaux de 

dépollution et de mise en place des mesures compensatoires proposées pour le site implanté à 

Vierzon, 61 route de Foëcy, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2004.1.374 du 21 avril 2004 imposant à la société TIMKEN France 
des prescriptions techniques relatives à la prévention des risques liés à la légionellose pour son 
établissement situé à Vierzon, 61 route de Foëcy, 

VU la demande de régularisation administrative présentée le 6 février 2001, complétée les 
16 mars et 6 août 2001, par M. CLEMENT, Directeur d'usine de la société NADELLA devenue TIMKEN 

France SAS, dont le siège social est situé 61 route de Foëcy, BP 238, 18102 Vierzon Cedex, en vue 
d'être autorisé à exploiter un atelier de fabrication de roulements à aiguilles sur le territoire de la 
commune de Vierzon, 61 route de Foëcy, sur les parcelles cadastrées section BE n° 127 à 132,
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CONSIDERANT que les dangers ou inconvénients engendrés par les activités, objet du 

présent arrêté, au regard des intérêts protégés par l'article L 511-2 du code de l'environnement sont 
identifiés et prévenus par les mesures envisagées par l'exploitant ainsi que par les prescriptions 
imposées par le présent arrêté, 

CONSIDÉRANT que, suite au projet d'arrêté qui a été notifié à la société TIMKEN le 1° juillet 
2005 et par courrier du 18 juillet 2005, celle-ci a indiqué qu'en ce qui concerne la rubrique 2910 de la 
nomenclature des installations classées, seulement 4 chaudières sont en activité pour une puissance 
installée totale de 2,1 MW, la chaudière 1 du local chaufferie étant hors d'usage, 

CONSIDÉRANT que cette modification a été prise en compte, 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société TIMKEN France, dont le siège social est situé 61 route de Foëcy, 18102 Vierzon, 

est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre 

l'exploitation de son atelier de fabrication de roulements à aiguilles situé à la même adresse, à Vierzon 

(coordonnées Lambert 11 X : - 583.250, Y : - 245.100). 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 2004.1.22 du 13 janvier 2004 relatif à la 
surveillance des eaux souterraines et à la réalisation d’une EDR reste applicable. 

Le délai de transmission des résultats d'analyses imposé à l'article 6.2 de l'arrêté préfectoral 
n° 2004.1.22 du 13 janvier 2004 est porté à 3 mois à compter de la date de prélèvement. 

Les présentes prescriptions se substituent aux dispositions imposées par les arrêtés et 
récépissés de déclaration suivants : 

- récépissé de déclaration du 9 juillet 1958 (atelier de travail mécanique des métaux), 
- arrêté préfectoral du 8 octobre 1963 (dépôt de propane), 
- arrêté préfectoral du 26 septembre 1973 (traitement de surface, gazomètre, GCL, liquides 
inflammables, trempe), 

- arrêté préfectoral du 29 avril 1980 (burinage.. des métaux et compression), 

- arrêté préfectoral du 20 mars 1981 (ammoniac), 
- récépissé de déclaration du 24 novembre 1986 (PCB), 

- arrêté préfectoral n° 2004.1.374 du 21 avril 2004 (prévention de la légionellose). 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 
A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature 

par.leur proximité ou. leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers 

ou inconvénients de cette installation. 

1.
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Un forage de prélèvement des eaux souterraines est également présent et des rejets d'eaux 
pluviales ont lieu dans le milieu naturel : 

  

  

    

Ouvrage Désignation Profondeur 
Forage Ouvrage permettant le prélèvement dans un système aquifère autre qu'une nappe 68 m 

d'accompagnement d’un cours d’eau d'un débit total supérieur à 8 m°/h et inférieur (Cénomanien) 
à 80 m°/h (60 m°/h) 

Rejet d'eaux pluviales | Rejet d’eau pluviale du site dans les eaux superficielles « La Chée » 3 ha       
  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles 

VIERZON Section BE 126, 127, 128, 129, 130, 131 et 132 
  

    
  

  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le 
plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la 

surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 31 000 m? (23 

350 au nord de la D 60, 7450 pour les parkings). 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé 
de la façon suivante : 

Secteur emboutis : 

atelier presses (2 240 m°}, 
atelier montage emboutis (3 031 m2), 
atelier traitement thermique (960 m°), 
atelier T 120, chaîne spécifique (660 m°}, 
atelier tonneau (190 m°?), 

- Atelier expédition (1 440 m°}, 
- Parc acier (910 m°), 
- Secteur montage : 

“ roulements massifs (3100 m°)}, 
“ atelier croisillons (680 m°), 
- Atelier essai et protos (745 m?), 

- Bâtiments administratifs : comptabilité et finances (390 m°), 
- Bâtiments administratifs : accueil et direction générale (902 m?). 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier annexé par 
l'exploitant à sa demande d'autorisation et de régularisation administrative objet du présent arrêté. En 

tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure. 

…
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L'étude de dangers est révisée au plus tard tous les cinq ans à partir de la date de notification 
du présent arrêté ou lors de toute évolution des procédés mis en œuvre ou du mode d'exploitation de 
l'installation. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du 
présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état 
tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en 

état du site et comportant notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poiluées pour les rendre compatibles 

aux usages futurs du site, 

- l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

ARTICLE 1.6.7. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des 
installations classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant 

qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces 
installations. Tous les documents relatifs aux évaluations simplifiées et détaillées des risques réalisées 
sur le site doivent être mis à disposition de l'acquéreur. 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

…l..
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- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées, 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 

maintenus en bon état de propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 

d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

L'insertion paysagère du site est assurée notamment pour ce qui concerne les secteurs nord 
et est de l'établissement. 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la 
sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 

appareillages contre une surpression interne doit être tel que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

L'exploitant met en place un dispositif d'indication de la direction du vent. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations ne soient pas à l’origine de 

gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de 

conditions d'anaérobie dans les anciennes lagunes du site. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour prévenir les envois de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES 

Il n'existe pas de stockages de produits pulvérulents susceptibles de générer des poussières 
sur le site. | 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La 

forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection 
est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou 

prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de 
la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 
et canalisés. 

1...
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ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilos pascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

- à une teneur en O; où CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

        
  

  

  

  

  

  

    

= " k 3 
Concentrations instantanées 2° mg/Nm° pour les Conduit n°1 Conduit n°2 

Concentration en O2 de référence 3% 3 % 
Poussières 5 mg/m° 5 mg/m° 
SO: 35 mg/m° 35 mg/m° 
NOx en équivalent 150 mg/m° 150 mg/m° 
NO> 

Concentrations instantanées en mg/Nm3 pour les fours Conduits n°3 à 7 
Concentration en O2 ou CO2 de référence 3% 
Poussières 150 mg/m° 
SO> 35 mg/m° 
NOXx en équivalent 400 mg/m° 
NO: 

NHs 0,5 mg/m°     
  

ARTICLE 3.2.5. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 

Article 3.2.5.1. Définitions 

On entend par : 

- "composé organique volatil" (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 
pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° kelvins ou ayant une volatilité 

correspondante dans des conditions d'utilisation particulières, 

- "solvant organique", tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé 
comme solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, 

correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur, 

- “consommation de solvants organiques", la quantité totale de solvants organiques utilisée dans 
une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne 
en vue de leur réutilisation, 

“réutilisation”, l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, 
de solvants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition de 
"réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets, 

1 “utilisation de solvants organiques", la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les 
préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur 
ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de 
l'activité, 

“émission diffuse de COV", toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n’a pas lieu sous la 
forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication 
contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

…..
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Toute modification apportée à l'ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier 
initial (localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, 
hauteur de cimentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration préalable à l'inspection 
des installations classées. 

L'équipement du forage est adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique. La tête de 
puits est protégée de la circulation sur le site. 

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d'au moins 50 cm. En zone 

inondable, le tube doit rester au-dessus du niveau des plus hautes eaux II doit disposer d’un couvercle 

à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant le tube et dont la pente est 

dirigée vers l'extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et présenter une épaisseur d'au moins 40 
cm et une largeur d'au moins 50 cm pour éviter toute infiltration le long de la colonne. 

Un forage non équipé de son groupe de pompage doit obligatoirement être fermé par un capot 
étanche cadenassé ou par un dispositif équivalent. 

La distribution de l'eau issue du forage doit s'effectuer par des canalisations distinctes de 
celles du réseau d'adduction d'eau potable. 

Article 4.1.2.2. Suivi de l’impact du forage 

L'exploitant adresse au préfet et à l'inspection des installations classées un rapport complet 
comprenant : 

- la localisation précise de l'ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lambert 
Ilétendu (X, Y et Z), 

- les éléments techniques disponibles (équipement et matériaux utilisés), 

- la coupe géologique, 

- le résultat des pompages d'essais avec : 

2 le niveau statique à une date déterminée, 

* les courbes rabattement/débit, 

« le débit d'essai, 

- le débit d'exploitation (type d'équipement...), 
- le diamètre de l'ouvrage de pompage et sa profondeur, 

- l'aquifère capté. 

L'enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté. 

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime 

des eaux et les incidents survenus dans l’exploitation de l'ouvrage. 

Article 4.1.2.3. Abandon du forage 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 

l'obturation ou le combiement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et 
la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont 

consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa 
réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d'’effluent liquide non prévu aux 
CHAPITRE 42 et CHAPITRE 43 ou non conforme à leurs dispositions est interdit.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- eaux pluviales de toitures, 
- Eaux pluviales de voiries, 
- eaux industrielles, 

- EAUX usées sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 

fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. I! est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des 
installations de traitement. Les eaux de réfrigération ne sont pas utilisées pour diluer les rejets 

industriels. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines sont 
interdits. 

Les rejets des eaux industrielles vers le milieu naturel de surface (La Chée) sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

L'installation de traitement des effluents liquides par lagunage est arrêtée. La lagune est 

réhabilitée. 

La conception et la performance de l'installation de traitement (ou de pré-traitement) des 

effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Elle est entretenue, exploitée et surveillée de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 

ou à faire face aux Variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 

composition.) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement de l'installation de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue.
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En cas d'occupation du domaine public, une convention est passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

Pour le rejet des eaux industrielles, les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans 
préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage 
de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et à permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite 
à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée 
de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température 
de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/i. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 
INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 

traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ll...
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 

ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage 

ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du 

décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à 

la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d’un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols 
et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 

sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS  TRAITES OU  ELIMINES A  L’EXTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement. I! s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS  TRAITES OU  ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n°98-679 
du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à ta disposition de l'inspection des installations 
classées. 

.
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’'INSTALLATION 

L'installation fonctionne 24 h sur 24, semaine, dimanche et jour fériés. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible durant les|Emergence admissible durant les 
les zones à émergence réglementée | horaires de fonctionnement inclus dans | horaires de fonctionnement inclus dans 
(incluant le bruit de l'établissement) la période allant de 7 h à 22 h, sauf! la période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

    Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) 3dB(À)       
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.3.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7hà 22h, Allant de 22h à7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Niveau sonore limite admissible 

Point 1 65 dB(A) 52 dB(A) 
Point 2 60 dB(A) 48 dB(A) 
Point 3 55 dB(A) 52 dB(A) 
Point 4 65 dB(A) 60 dB(A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans 

les zones à émergence réglementée et notamment aux points 5 et 6 définis sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 

conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

ii met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 

pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 231-53 du code du travail. 

ll.
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ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient la commune de Vierzon informée des risques d'accident majeurs identifiés 
dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 
d’affecter la départementale 60. 

il transmet copie de cette information au préfet et à l'inspection des installations classées. Il 
procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives 
à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état 

de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 

pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Notamment, les zones polluées identifiées doivent être convenablement protégées. L'accès 
aux tiers doit en être interdit. 

Au moins deux accès de secours, éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés 

pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 

connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et 

la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une 
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 

rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 

- rayon intérieur de giration : 11 m, 
- hauteur libre : 3,50 m, 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 
propagation d'un incendie. 

.
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Les substances polluantes peuvent être évacuées rapidement du site ou mises en sécurité en 

cas de crues annoncées. L'évacuation des substances polluantes et/ou leur mise en sécurité fait l’objet 
d'une procédure écrite tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les réservoirs doivent être encrés au sol. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, 
dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. Ces procédures font l'objet d'un registre tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les opérations concernées. Les dépotages de 
gaz inflammable, d'ammoniac, d'azote et de méthanol ainsi que la mise en atmosphère des fours de 

traitement thermique (utilisation d'ammoniac et/ou de méthanol) sont, à minima, des opérations 

nécessitant des procédures et des instructions d'exploitation écrites. Les actions de nettoyage des tours 

aéroréfrigérantes sont également concernées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareïis et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 

substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 

l'objet de vérifications périodiques. lt convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

I! est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis d'intervention 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité,
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ARTICLE 7.5.3. CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 

caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation et maintenues dans le temps. Leur 
domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux 
produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Toute défaillance des équipements, de leurs systèmes de transmission et de traitement de 
l'information est automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité 
positive. 

Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur 
maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement 
selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un équipement important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et 
mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie 
l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.4, SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques 
préétablis, d’alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les 

installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 
disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être 
annulées ou rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes 
concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu et maintenu en état de fonctionnement de 
façon que toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation 

soit détectée et qu'une action corrective soit engagée dans des délais que l'exploitant définit dans son 
référentiel d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 
l'environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarmes dont les niveaux de sensibilité 
dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement 
le personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des 
installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son 
environnement: 

…l.
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A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 

les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Les cuves de traitement de surface comportent également des pictogrammes adaptés aux 
dangers. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à ia capacité totale lorsque celle-à est inférieure à 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et 

effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou 
indirecte, ancrés au sol. 
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L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 

d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des 

dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 

l'exécution de ces dispositions. |! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 
périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 

sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations 

toxiques sont mis à disposition du personnel d'intervention. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 

risques à défendre, et établi en liaison avec les services d'incendie et de secours. Ces moyens 
s'appuient sur : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets, 

- des robinets d'incendie armés, 

- d'un système de détection automatique d'incendie, 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie, 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 

être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

L'établissement dispose en toute circonstance de ressources en eaux suffisantes pour assurer 

l'alimentation du réseau d'eau d'incendie et répondre notamment aux exigences particulières précisées 

au TITRE 8. 

L'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente du poteau incendie 

extérieur au site et du poteau intérieur à l'établissement (60 m°/h sous 1 bar minimum). Les ressources 

en eaux sont établies en accord avec les services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un 
exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ll.
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- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec 
les actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à 
défaut l'instance représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. ; l'avis 
du comité est transmis au préfet. 

Le préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le 

projet de P.O.. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par 
l'inspection des installations classées et par le service départemental d'incendie et de secours. 

Le P.OJI est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en 
particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O. doivent être soumises à la même procédure 
d'examen préalable à leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le 
PO. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le 

compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

Le POI prévoit les dispositions d'information et d'action concernant la restriction de circulation 

à mettre en place sur la RD 60 en cas d'accident. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.7.7.1. Alerte par sirène 

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les 

déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerter le voisinage immédiat du site en cas de danger lié à 
Pammoniac. 

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.8.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors 

d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à 

un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité de 350 m° (capacité de 

l’ancienne lagune de décantation des eaux industrielles). 

Avant vidange, une anaiyse des eaux collectées devra permettre de s’assurer de leur 

compatibilité avec la filière d'élimination retenue (réseau collectif des eaux usées ou élimination en 
qualité de déchets). 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

L'installation comporte deux tours aéroréfrigérantes. Elles doivent respecter les prescriptions 
de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air susvisé. 
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Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des 
acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure à 
1 gramme par litre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable. 1 est aménagé de façon à diriger 
tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. Le volume de la capacité de 
rétention est conforme aux dispositions de l'Article 7.6.3. du présent arrêté. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du 
produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un 
déclencheur d'alarme en point bas. 

Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles ne 

puissent se mêler (cyanure et acides, hypochlorite et acides). 

L'établissement ne met pas en œuvre de cyanure ni d'acide chromique. Il n'existe pas de 
stockage de sels métalliques sur le site. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art. 

Les échangeurs de chaleur des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des 
bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuits ouverts. 

L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 
alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément 
accessible. 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des 

travailleurs, des consignes de sécurité sont établies conformément à l'Article 2.1.2. du présent arrêté. 

Elles sont affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après une suspension 
prolongée d'activité, 

- les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur 
réception, à leur expédition et à leur transport, 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation, 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance, 
- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelies. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

indépendamment des dispositions imposées à l'Article 3.2.4. du présent arrêté, les émissions 

atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si 
nécessaire, captées au mieux et épurées, au moyen des meilleures technologies disponibles, avant 
rejet à l'atmosphère. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des 
gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de 
captation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits incompatibles. 

Dans tous les cas, les équipements de dégraissage et décapage ne doivent pas être à 
l’origine de rejets gazeux dépassant les valeurs limites suivantes : 

- Acidité totale exprimée en H 0,5 mg/Nm° 
- HF, exprimé en F 5 mg/Nm° 
- Alcalins, exprimés en OH 10 mg/Nm° 
- NOX, exprimés en NO2 100 ppm
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Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est soumis aux dispositions 
ci-après dès lors que la teneur en PCB ou PCT dépasse 50 mg/kg (ou ppm - partie par million) (décret 
n° 87-59 du 2 février 1987 modifié par le décret n° 92-1074 du 2 octobre 1992). 

Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de PCB ou PCT doivent être 
pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements dont la capacité sera déterminée 
conformément à l'Article 7.6.3. du présent arrêté. 

Le système de rétention existant peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement 

n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés. 

Tout appareil contenant des PCB ou PCT devra être signalé par étiquetage tel que défini par 
l'article premier de l'arrêté du 9 septembre 1987. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de PCB ou 

PCT ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la 
prévention et la protection incendie sont appropriées. 

Il vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé PCB ou PCT, il 

n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de 
protection. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences 
d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels 
accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil). Ainsi, 

une surpression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une 

brèche favorisant une dispersion de PCB : il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage...) souillés de PCB 
ou PCT seront stockés puis éliminés dans des conditions fixées au TITRE 5 du présent arrêté. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 50 ppm seront éliminés dans une installation autorisée 
assurant la destruction des molécules PCB ou PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 50 ppm, l'exploitant justifiera les 

filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement...). 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation 
d'appareils contenant des PCB, la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant 

prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions où de nuisances liés à 

ces opérations. 

il devra notamment éviter : 

- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible...) 
- une surchauffe de matériel ou du diélectrique 
- le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations.
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L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le 
plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. En 
cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 

ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 

doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux prescriptions de l'Article 

7.3.3. du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître {a nature et 

les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter, en caractères très lisibles, le nom des 

produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les fours sont susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs. Ils sont munis 

de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, 

après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles 

aux fins d'analyse. Les rejets des fours sont conformes aux dispositions de l'Article 3.2.4. du présent 

arrêté. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 

notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de 
déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations 

autorisées à cet effet. 

En tout état de cause, les déchets produits sont traités conformément aux dispositions du 
TITRE 5 du présent arrêté. 

Les circuits de réfrigération des fours sont conformes aux dispositions de l'Article 4.3.12. du 
présent arrêté. 

CHAPITRE 8.7 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRAITEMENT PAR BAINS 
DE SELS FONDUS (RUBRIQUE 2562 - D) 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration de cessation d'activité pour l'activité de 

traitement par bain de sels fondus. 

CHAPITRE 8.8 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE DEGRAISSAGE, 
DECAPAGE DES METAUX (RUBRIQUE 2564 - D) 

L'installation est composée d’une laveuse, de 3 fontaines et d’un bain de lavage pour un 
volume total des bains de 1160 litres. 

I n'y a pas d'utilisation de solvants chlorés sur le site. 

I n'y a pas d'utilisation de solvant à phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 ou 
halogénés étiquetés R 40 sur le site. 

1.
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Les prescriptions techniques édictées dans l'arrêté type 2910 sont applicables aux 
installations de combustion tant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les prescriptions du présent 
arrêté. 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à 
ne pas compromettre la sécurité du voisinage. Îls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de 
toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des 

appareils doit satisfaire aux distances d’éloignement suivantes (les distances sont mesurées en 
projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils 
eux-mêmes) : 

a)- 10 m des limites de propriété, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à 
grande circulation, 

b)- 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 

stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

Ces dispositions s'appliquent notamment aux installations de combustion du local parc acier. 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités 
ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en 
sous-sol de ces bâtiments. 

Les locaux abritant les installations de combustion doivent présenter les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 
- stabilité au feu de degré 1 heure, 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants 

en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont 
conçus de manière à limiter les effets de l'explosion (évents, parois légères.….). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 

suivantes, vis-à-vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels 

les distances prévues ci-dessus ne peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

Un dispositif de coupure de l'alimentation en combustible (gaz naturel pour les chaudières), 
indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif doit 
être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du 
poste de livraison et/ou du stockage du combustible. Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état 
de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des 
positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 
combustion au plus près de celui-ci.
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CHAPITRE 8.11 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE COMPRESSION 
(RUBRIQUE 2920 - D) 

Les dispositions qui suivent sont applicables aux deux compresseurs (110 KW, 75kW) 
et aux deux sécheurs situés dans le local compresseurs. 

Le local constituant le poste de compression est construit en matériaux MO ; il ne comporte 

pas d'étage et est muni de portes s’ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre, en cas 
d'accident, l'évacuation rapide du personnel. 

Le toit de ce local est de préférence construit en matériaux légers de manière à permettre une 
large expansion vers le haut des débris d'appareils en cas d'accident. 

Le local accueillant des gaz comprimés ou liquéfiés est aménagé de façon qu'en cas de fuite 
accidentelle des gaz, ceux-ci ne pénètrent pas dans les ateliers. Si fuite il y a, les gaz seront évacués 
au-dehors sans qu'il résulte d’incommodité pour le voisinage. 

Toutes dispositions seront prises pour que les installations soient correctement ventilées. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la 
réglementation des appareils à pression de gaz. 

Des filtres efficaces, maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration 
d'impuretés solides dans l'air d'admission des compresseurs. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils et canalisations de 
refoulement aux emplacements où des produits de condensation (eau et huile) seront susceptibles de 

s’accumuler ; l'effluent collecté sera éliminé en tant que déchet conformément aux dispositions du 
TITRE 5 ci-dessus. 

Toutes les pièces seront reliées électriquement et mises à la terre. Liaisons et mises à la terre 
seront vérifiées et testées régulièrement. 

Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et lorsqu'ils 
sont implantés en plein air, leur peinture devra avoir un faible pouvoir absorbant. 

Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des tuyauteries, chacun de ces 
réservoirs devra pouvoir être isolé au moyen de vannes. 

La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées 
après montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi pour l'installation. Ces essais doivent 
être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 
l'exploitation de son installation. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture où revêtement) des réservoirs fixes est 
à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les 
conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste 

- mise en place d’une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel pneumatique ou 
électrique d'intervention.
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Le local abritant les appareils de charge présente les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 

- couverture incombustible, 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

Le local est équipé, en partie haute, de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie (extracteur d'air, exutoires de fumées...) Si cette extraction 
est mécanique, elle doit être sécurisée et les organes afférents sont alors considérés comme important 

pour la sûreté au sens de l'Article 7.5.1. du présent arrêté. 

Le bâtiment où se situe l'installation est accessible pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. I! est desservi, sur au moins une face, par une voie engins ou par une voie 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 

cette voie. 

En cas de fermeture du local, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage 

de sauveteurs équipés. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, le local est convenablement ventilé pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est 
placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas accès libre aux installations. 

Le local est maintenu propre et régulièrement nettoyé notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières. 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteurs d'hydrogène, le seuil de la 

concentration limite en hydrogène admis dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure 

d'explosibilité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre 

automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Pour les parties de l'installation non équipées de détecteurs d'hydrogène, l'interruption des 

systèmes d'extraction d’air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) doit 
interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Dispositions applicables aux postes de charge indépendants : 

- 2 au « décolletage » (1,2 KW), 
- 3 au « montage massif » (7,5 KW), 
- À au « traitement thermique » (1 KW), 
- 1 au « tonneaux » (1 KW), 
- 4 au « montage emboutis » (1 KW), 
- 1 aux « presses » (1 KW), 
- 2 au « parc acier » (4,1 KW). 

Les postes sont largement dégagés pour en assurer la ventilation. 

Le sol (5 m?) au droit des postes de charge est imperméable. Les murs au droit des postes de 
charge sont recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mêtre au moins à partir du sol. La 
zone de charge fait l'objet d'un marquage au soil.
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La distance minimale entre poste de déchargement de citernes routières et paroi de réservoir 
fixe doit être supérieure à 5 mètres. 

La distance entre le stockage de méthanol et le stockage de gaz liquéfié est d'au moins 10 m. 

Le stockage, le postes de chargement ou de déchargement doivent être aisément accessibles 
aux services de secours. 

Le réservoir doit être adjacent à une voie d'accès. 

Les distances minimales à respecter entre le stockage de méthanol et les voies de 
communications extérieures sont fixées ci-après : 

  

  

  

ns | a pr fe Roütés nationales ou à . 
Catégorie LT Emplacements dé liquides inflammables grande circulation Autres voies 

Méthano! Parois des autres réservoirs et des postes de | 15m 15m 
chargement         
  

Les distances minimales à respecter entre les limites extérieures du dépôt de méthanol et les 
locaux habités ou occupés par des tiers doivent respecter les distances ci-après : 

  

  

  

| re LA | . Distance par rapport aux immeubles 
Catégorie cd Emplacements dé liquides inflammables occupés par des tiers 

. | Méthanol Parois des autres réservoirs 15m 

Postes de déchargement 10         
  

Du fait de sa toxicité, et sauf dispositions réglementaires plus contraignantes ci-dessus, le 
stockage de méthanol doit être à une distance minimale de 5 m des stockages d'autres substances ou 

préparations ou matériaux présentant un risque d’inflammabilité ou d’explosibilité. L'espace resté libre 

peut être éventuellement occupé par un stockage de produits ininflammables et non toxiques. 

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, le stockage de 

méthanol devra être séparé de tout produit ou substance inflammable par des parois coupe-feu de 

degré 1 heure d'une hauteur d'au moins 3 m et dépassant en projection horizontale la zone à protéger 
de 1 m. 

Le poste de chargement et de déchargement doit être conforme aux règlements du transport 

des matières dangereuses. 

Les postes de déchargement de citernes routières doivent être conçus de manière que les 
liquides accidentellement déversés ne puissent se répandre sur le sol au loin de ces postes. 

Les diverses parties métalliques d'un poste de déchargement doivent être reliées en 

permanence électriquement entre elles et à une prise de terre. Lorsque le chargement se fait par le 
dôme de la citerne, le tube plongeur et son embout doivent être en matériau non ferreux. 

Lorsque le tube plongeur n'est pas métallique, l'embout doit être rendu conducteur et relié 
électriquement à la tuyauterie fixe du poste de chargement. 

Le tube embplisseur doit être de longueur suffisante pour atteindre le fond et permettre un 
écoulement sans projection. 

Dans les zones non feu, les bâtiments doivent être incombustibles : 

- les éléments porteurs doivent être en matériaux présentant une stabilité au feu de degré demi-heure, 
- les murs extérieurs et les cloisonnements doivent être en matériaux durs (pierre, brique, parpaing, 
béton armé) ou en matériaux légers (éléments métalliques protégés, amiante-ciment), 

- la couverture doit être en béton, métal, tuile, ardoise ou amiante-ciment.
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Tout dépôt qui ne dispose pas des ressources en eau capable de fournir le débit ci-dessus de 

manière immédiate et continue doit être pourvu d'au moins une réserve permettant d'assurer ce débit 
seul ou en complément avec d’autres ressources permanentes pendant au moins une heure trente. Les 
engins pompes mobiles doivent pouvoir utiliser les réserves d'eau. 

En tout état de cause, le volume d’eau d'extinction disponible pour lutter contre un incendie 
est au moins égal à 5 m° par tonne de produit stocké lorsqu'il n'existe pas d'installations fixes 
d'extinction. Lorsqu'il existe une installation fixe d'extinction, le volume d'eau disponible doit permettre 

une application d'au moins 2 heures. 

Le débit et la pression du réseau incendie sont assurés par des moyens de pompage propres 

à l'établissement où par un branchement sur un réseau extérieur d’eau en pression donnant toutes les 
garanties requises de sécurité de fonctionnement. 

En l'absence de moyens de mesure automatique du niveau dans le réservoir, celui-ci est 
jaugé périodiquement en fonction du service qu'ils assurent. Les résultats sont consignés par écrit. 

Le matériel de première intervention doit comprendre au minimum : 

- 2 appareils respiratoires isolants (air ou O:), 
- 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, 
- des gants. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation de ces matériels. 

Sans préjudice des dispositions applicables pour le transport des matières dangereuses, le 

déchargement doit satisfaire aux prescriptions suivantes : 

- les citernes routières doivent être reliées électriquement aux installations mises elles-mêmes à ia terre 
avant toute opération de transfert, 

- aucune opération de jaugeage ou de prise d'échantillons ne doit être effectuée sur les véhicules en 
cours de chargement ou de déchargement. 

La ou les citernes équipant le véhicule doivent être reliées électriquement au châssis. De plus, 

les citernes amovibles doivent être connectées électriquement entre elles. 

Le chauffeur doit amener son véhicule en position de déchargement l'avant tourné vers la 
sortie du poste, de telle sorte qu'il puisse repartir sans manœuvre Il doit dès la mise en place : 

- serrer le frein à main ou immobiliser le véhicule à l'aide de cales facilement escamotables, placer le 

levier de la boîte de vitesse au point mort, 

- arrêter le moteur du véhicule, 
- couper l'éclairage du véhicule et le circuit de batterie, 

- établir la liaison équipotentielle avec l'installation fixe, puis procéder aux opérations de déchargement. 

En cas de dépotage par pompe, le moteur qui entraîne celle-ci n'est mise en marche qu'après 

le branchement des flexibles. 

ll est en outre interdit de procéder sur le véhicule ou sur son moteur à des interventions telies 
que nettoyage ou réparations. 

Utilisation : 

Conformément aux dispositions de l'Article 9.2.1.1. l'utilisation de méthanoi ne doit pas être à 
l'origine d'émissions polluantes ou de gaz dangereux et / ou explosifs (hydrogène).
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Les autres matériels électriques placés à moins de 5 mètres des orifices d'évacuation à l'air 
libre des soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type 
utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78-779 du 17 juillet 1978. 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit 
comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois des 
réservoirs. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur la santé du 

voisinage et l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme 

de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant 

adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets 

sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets 
sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques réalisée par l’exploitant 

_ Rejet des chaudières 

L'exploitant s'assure, par le suivi de paramètres de conduite, du bon fonctionnement de ses 
installations de combustion. 

Reiet des fours 

_ L'exploitant s'assure, par le suivi de paramètres de conduite, du bon fonctionnement de ses 

installations de combustion et notamment de la parfaite dégradation de lammoniac et du méthanol 

__Utilisés pour le traitement thermique des pièces. 

Rejet des installations de dégraissage (2564) 

Le plan de gestion des solvants établit annuellement le bilan des émissions de COV du site. 

Article 9.2.1.2. Surveillance des rejets atmosphériques par un laboratoire extérieur 

L'exploitant fait réaliser, tous les trois ans, un bilan global de ses émissions dans l'air par un 
laboratoire agréé ou accrédité. Les contrôles sont effectués sur l’ensemble des émissaires suivants :
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ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 9.2.4.1. Effets sur l’environnement : 

Les dispositions imposées par l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2004.1.022 du 13 janvier 

2004 restent applicables. Les conclusions de l'EDR sont mises en œuvre. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi 
conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en 
compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.2.5.2. Transmission trimestrielle de l'auto surveillance des déchets 

Un bilan trimestriel de la production de déchets est réalisé par l'exploitant. ce bilan, qui 
mentionne la nature, le tonnage, le mode d'élimination et l'adresse du centre d'élimination, sera adressé 

trimestriellement à l'inspection des installations classées. 

Pour les déchets industriels spéciaux, les dates d'enlèvement et les noms des transporteurs 
seront précisés. 

En outre, chaque enlèvement de DIS devra faire l'objet d'un bordereau de suivi selon les 
modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 
générateurs de nuisances. 

Un récapitulatif annuel est établi conformément aux dispositions de l'Article 9.3.2. du présent 
arrêté. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les trois ans à partir de la date de 
notification du présent arrêté. 

Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment 
des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas 

échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement.
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TITRE 11 - DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

CLASSEES 

Article Document (se référer à l’article correspondant) 
Article 4.2.2, Plan des réseaux 
Article 5.1.7. Programme de réduction des DIB non trié 
Article 7.3.4. Etude foudre 
Article 7.5.1. Liste des IPS 
Article 7.5.6. Comptes-rendus des dépassements des seuils d'alarme 

Article 7.6.1. Opérations d'entretien et de vidange des rétentions 
Article 7.7.2. Moyens d'intervention 

Article 7.7.6.2. | Avis du CHSCT 
Article 9.3.3. Résultats de la surveillance des rejets et consommation d’eau   
  

  

TITRE 12 - ECHEANCES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Article 4.1.2.1. | Protection de la tête de puits contre les inondations 6 mois 

Articie 4.1.2.2. | Suivi de l'impact du forage 4 an 

Article 4.3.5. Mise en place d'un 3° séparateur d'hydrocarbure (traitement des points 4 et | 1 an 

Article 4.3.5. RE des rejets industriels dans La Chée 6 mois 

Article 4.3.11. Mise en circuit fermé de la tribo finition 3 mois 

Article 4.3.12. Mise en circuit fermé des circuits de réfrigération des fours G mois 

Article 7.3.4. Mise en œuvre des conclusions de l'étude foudre 18 mois 

Article 7.2.2. Mise en place des zonages 9 mois 

Article 7.7.8.1. | Réalisation d’un bassin de collecte des eaux polluées en cas d'incendie 2 ans 

CHAPITRE 8.3 |Elimination des sels métalliques 6 mois 

Article 9.2.4.1. DÉPEn des sédiments de La Chée et de l'ancienne lagune selon résultats | 2 ans 
el       
  

  

TITRE 13 - DISPOSITIONS DIVERSES 

  

ARTICLE 13.1 - CODE DU TRAVAIL 

Les conditions ainsi fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à 
l'application des dispositions édictées par le livre Il du code du travail et des décrets réglementaires pris 
en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux 
mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées pour ce but. 

ARTICLE 13.2 - SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 

entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le code de 

l’environnement, livre V, titre 1°. 

ARTICLE 13.3 - ARRÊTÉS COMPLÉMENTAIRES 

indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer, 
ultérieurement, toutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 

…
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Diffusion de l'arrêté préfectoral : 

1 M.le Directeur 

TIMKEN France SAS 

61 route de Foëcy 
BP 238 

18102 VIERZON CEDEX 

. te Maire de Vierzon (3 ex) 

. le Maire de Brinay 

.le Maire de Foëcy 

le Maire de Vignoux-sur-Barangeon 

. le Sous-Préfet de Vierzon 

. le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Centre 

. le Chef du groupe de subdivisions D.R.LR.E. du Cher et de l'Indre 

. le Directeur départemental de l'équipement 

. le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

. le Directeur régional des affaires culturelles 
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. Jacques LANQUETOT, commissaire-enquêteur




